

ÉTAPES LÉGALES – ÉLABORATION, RÉVISION ET MODIFICATION DES PGMR

Ce tableau présente les principales étapes à réaliser par la municipalité régionale (MR) dans le cadre de l’élaboration, la révision ou la modification de son PGMR. Le document ne dispense pas la MR de consulter la législation lui étant applicable pour connaitre ses obligations. 
	N°
	ÉTAPES
	Articles de loi
(LQE chapitre Q-2)
	Liste de vérification (cocher )

	1
	Facultatif – Regroupement de municipalités régionales pour l’élaboration d’un PGMR conjoint.
	53.7 al. 2
	-

	2
	Facultatif – Délégation de la responsabilité d’élaborer le projet de PGMR à une régie intermunicipale ou à tout autre groupement formé de municipalités locales.
	53.8
	

	3
	Facultatif – Exclusion d’une municipalité locale qui le souhaite pour qu’elle soit incluse dans le PGMR d’une autre MR
	53.7 al. 3
	

	4
	Élaboration d’un projet de PGMR. La MR doit débuter la révision d’un PGMR au plus tard à compter du 5e anniversaire de son entrée en vigueur, sans qu’une résolution de démarrage ne soit requise (ou à toute date antérieure si le conseil adopte une résolution à cet effet).[footnoteRef:1]   [1:  Pour vous aider en vue de l’élaboration d’un projet de PGMR, consultez le guide Participation citoyenne à la révision des plans de gestion des matières résiduelles, Guide pour le déploiement d’une démarche inclusive, publié en juin 2020.] 

	53.23.1
	

	5
	Adoption du projet de PGMR par une résolution du conseil de la MR. La résolution indique le délai à l’intérieur duquel le projet de PGMR sera soumis à la consultation publique.
Transmission d’une copie de la résolution et du projet de PGMR à toute MR environnante (voisine) ou qui est desservie par une installation d’élimination située sur le territoire d’application du plan.
	53.11
	

	6
	Élaboration, par la MR, de la procédure de consultation publique portant sur le projet de PGMR, laquelle doit comprendre minimalement la tenue d’une assemblée publique sur le territoire d’application du PGMR projeté.
	53.13
	-

	7
	Au moins 45 jours avant la tenue de la ou des assemblée(s) publique(s), parution, sur le site Internet de la MR et par tout autre moyen, d’un sommaire du projet de PGMR accompagné d'un avis indiquant les dates, les heures et les lieux des assemblées, et mentionnant que le projet de PGMR peut être consulté au bureau de chaque municipalité locale visée par le plan.
	53.14
	-

	8
	Tenue d’au moins une assemblée de consultation publique sur le territoire d'application du projet de PGMR.
	53.13 et 53.15
	-

	9
	À l’issue des assemblées, production d’un rapport de consultation publique par la MR. Ce rapport fait état des observations recueillies auprès du public et des modalités de la consultation publique.
	53.15 al. 2
	-

	10
	Transmission du rapport de consultation de la MR au conseil de la MR. Il doit, dès lors, être rendu accessible au public.
	53.15 al. 2
	-

	11
	Facultatif - Adoption du rapport de consultation publique par le conseil de la MR.
	-
	-

	12
	Facultatif[footnoteRef:2] - Adoption d’un projet de PGMR modifié, le cas échéant, afin de tenir compte des avis reçus lors de la consultation publique. [2:  Légalement, il n’y a aucune obligation d’adopter de nouveau le projet de PGMR, même si des modifications ont été apportées à la suite du processus de consultation publique.
] 

	-
	-

	13
	Transmission du projet de plan modifié, le cas échéant afin de tenir compte des avis reçus, à RECYC-QUÉBEC (pgmr@recyc-quebec.gouv.qc.ca), aux MR environnantes (voisines) ou desservies par une installation d'élimination située sur le territoire d'application du projet de PGMR. Il doit être accompagné du rapport de consultation publique.

	53.16
	-

	Dans le cas d’un avis de conformité

	14
	Analyse sur la conformité du projet de PGMR par RECYC-QUÉBEC. Dans un délai de 120 jours à compter de la réception du projet de PGMR et du rapport de consultation publique, RECYC-QUÉBEC peut transmettre à la MR un avis sur la conformité du projet de plan à la LQE et aux orientations gouvernementales. Cet avis sera également communiqué à chaque municipalité régionale environnante (voisine) ou desservie par une installation d'élimination située sur le territoire d'application du projet de PGMR.
	53.17
	-

	15
	Si RECYC-QUÉBEC ne s’est pas prononcée à l’intérieur du délai de 120 jours énoncé à l’étape précédente, le projet de PGMR est réputé conforme.
	53.17
	-

	16
	Adoption d’un avis de motion en vue de l’édiction du règlement d’adoption du PGMR.
	
	

	17
	Après la réception d’un avis de conformité de la part de RECYC-QUÉBEC, ou si le projet de PGMR est réputé conforme en l’absence d’un tel avis, la MR, par règlement, adopte tel quel ce projet en tant que PGMR.
	53.17
	-

	18
	Le PGMR entre en vigueur le jour de l’adoption de ce règlement, ou à toute date ultérieure déterminée par ce règlement.
	53.20.3 al. 1
	-

	19
	La MR rend publics, sur son site Internet et par tout autre moyen qu’elle juge approprié, le PGMR ainsi qu’un sommaire de ce plan et un avis de son entrée en vigueur.
Une copie du règlement est également transmis à RECYC-QUÉBEC (pgmr@recyc-quebec.gouv.qc.ca), afin d’attester de l’entrée en vigueur du PGMR.

	53.20.3 al. 2
	-

	Dans le cas d’un avis de non-conformité

	20
	Dans le cas où RECYC-QUÉBEC estime que le projet de PGMR n’est pas conforme à la LQE et aux orientations gouvernementales, ou si les dispositions du droit de regard[footnoteRef:3]  prévu au plan, le cas échéant, sont susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité publique : [3:  Limitation ou interdiction de mise en décharge ou incinération sur le territoire de la municipalité régionale de matières résiduelles provenant de l’extérieur de ce territoire.
] 

	53.20 à 53.21
	-

	20.1
	Dans les 120 jours qui suivent la réception du projet de PGMR, RECYC-QUÉBEC notifie à la MR un avis de non-conformité, lequel indique les motifs de non-conformité ainsi que les modifications à apporter à l’intérieur du délai indiqué. Cet avis est aussi transmis aux municipalités régionales environnantes (voisines) ou desservies par une installation d'élimination située sur le territoire d'application du plan.
	53.20
	

	20.2
	La MR procède aux modifications requises et le conseil adopte le projet de PGMR modifié.
	53.20.1
	-

	20.3
	Suivant les délais fixés par l’avis de non-conformité, transmission du projet de PGMR modifié à RECYC-QUÉBEC (pgmr@recyc-quebec.gouv.qc.ca).
	53.20.1
	

	20.4
	Analyse sur la conformité du projet de PGMR modifié par RECYC-QUÉBEC. Dans un délai de 60 jours à compter de la réception du projet de PGMR modifié, RECYC-QUÉBEC peut transmettre à la MR son avis sur la conformité des modifications apportées.
	53.20.2 al. 1
	-

	20.5
	Si RECYC-QUÉBEC ne s’est pas prononcée à l’intérieur du délai de 60 jours énoncé à l’étape précédente, le projet de PGMR modifié est réputé conforme.
	53.20.2 al. 2
	-

	20.6
	Adoption d’un avis de motion en vue de l’adoption du règlement édictant le PGMR.
	
	

	20.7
	Après la réception d’un avis de conformité de la part de RECYC-QUÉBEC, ou si le projet de PGMR modifié est réputé conforme en l’absence d’un tel avis, la MR, par règlement, adopte tel quel ce projet modifié en tant que PGMR.
	53.20.2 al. 3
	-

	20.8
	Le PGMR entre en vigueur le jour de l’adoption de ce règlement, ou à toute date ultérieure déterminée par ce règlement.
	53.20.3 al. 1
	-

	20.9
	La MR rend publics, sur son site Internet et par tout autre moyen, le PGMR ainsi qu’un sommaire de ce plan et un avis de son entrée en vigueur.
Une copie du règlement est également transmis à RECYC-QUÉBEC (pgmr@recyc-quebec.gouv.qc.ca) afin d’attester de l’entrée en vigueur du PGMR.

	53.20.3 al. 2
	-

	Dans le cas où les modifications requises ne sont pas apportées

	21
	Si les modifications ne sont pas apportées par la MR à l’intérieur du délai fixé ou de tout autre délai supplémentaire qui pourrait être accordé par RECYC-QUÉBEC, ou qu’elles sont de nouveau refusées, sur recommandation de RECYC-QUÉBEC, le ministre du MELCC peut adopter un règlement sur le PGMR à la place de la MR afin de le rendre conforme à la politique du gouvernement ou de prévenir toute atteinte à la santé ou à la sécurité publique.
Ce règlement entrera en vigueur le jour de sa publication à la Gazette officielle du Québec et aura le même effet qu’un règlement adopté par la MR.
Un avis de l’entrée en vigueur du règlement sera transmis à la MR concernée, de même qu’à toute municipalité régionale environnante (voisine) ou qui est desservie par une installation d’élimination située sur le territoire d’application du plan.

	53.21
	-

	Dans le cas où une MR souhaite modifier un PGMR en vigueur

	22
	Le PGMR peut être modifié à tout moment par le conseil de la MR. Les articles 53.7 à 53.21 de la LQE s’appliquent à la modification du PGMR, avec les adaptations nécessaires.

	53.23 et 53.23.2
	

	[bookmark: _Hlk102487439]Fréquence de révision d’un PGMR

	23
	Le PGMR doit être révisé tous les 7 ans. Les articles 53.7 à 53.21 de la LQE s’appliquent à la révision du plan de gestion, avec les adaptations nécessaires.
	53.23.1 et 53.23.2
	

	24
	La période de révision doit commencer à compter du 5e anniversaire de l’entrée en vigueur du PGMR, ou à toute date antérieure si le conseil prend une résolution à cet effet.

	53.23.1
	

	Après l’entrée en vigueur du PGMR

	25
	Les municipalités locales visées par le PGMR sont tenues de prendre les mesures nécessaires à sa mise en œuvre sur leurs territoires. De plus, dans les 12 mois suivant l’entrée en vigueur du plan, elles sont tenues de mettre leur réglementation en conformité avec les dispositions du plan. 
	53.24
	

	26
	Si le PGMR prévoit un droit de regard, la municipalité régionale peut adopter un règlement ayant pour objet de limiter ou d’interdire la mise en décharge ou l’incinération de matières résiduelles provenant de l’extérieur de son territoire dans la mesure prévue par le plan. Dans certaines situations, ce règlement n’est toutefois pas applicable. 

	53.25 et 53.27
	




Notes

· RECYC-QUÉBEC met à la disposition des municipalités régionales des exemples de résolutions, d’avis publics, de règlements, etc., sur son site Internet.

· Dans tous les cas, les municipalités régionales sont invitées à communiquer avec RECYC-QUÉBEC en cas de doute ou de questionnement ainsi que pour valider divers éléments, tout le long de la démarche d’élaboration, de révision ou de modification d’un PGMR : pgmr@recyc-quebec.gouv.qc.ca. Des rencontres peuvent aussi être organisées avec l’équipe d’accompagnement municipal de RECYC-QUÉBEC.   


*RECYC-QUÉBEC se réserve le droit de modifier en tout temps le présent document consultatif.
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